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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENTCOMMERCIAL   REPUTE CONTRADICTOIRE N° 253-C DU 30SEPTEMBRE 2016 

 RC : 621/16  DOSSIERS N° 184/16 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Sté CESAR PALACE 
LES DEFENDEURS :     Sté BUSINESS PARTENER INTERNATIONAL Mcar 
   Composition : 
    Président : Madame RAKOTONDRAJERY Salohy 
Assesseurs :-Madame SOANANDRASANA Thérésia 
                                                                            -Madame Heritiana RAJAONARIVELO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA Ony Tahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du TRENTE SEPTEMBRE DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

-Sté CESAR PALACE,représentée par le sieur RATSIMBAZAFY Herinirina Luc, ayant son siège social au lot III MA 
3 E Bis Maibahoaka Ambohidratrimo, Antananarivo,ayant pour Conseil Me Faratiana RALAMBOMANANA, 
Avocat au Barreau de Madagascar, Lot II A 14 Ampandrana Ouest, 101 Antananarivo ; 
Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de leur conseil ; 

Et 
 

- Sté BUSINESS PARTENER INTERNATIONAL Mcar, ayant son siège social au 02, rue Samuel Rahamefy, 1
er

 
étage, 101 Antananarivo; 
Défenderesse,  non comparante et non concluante; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Faratiana RALAMBOMANANA, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 

Nul pour les requis non comparaissant et concluant ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Faits et Procédure : 

                 Suivant exploit d’huissier en date du 25 juillet 2016 servi à la requête de la SOCIETE CESAR PALACE, 

assignation a été donnée à la société  BUSINESS PARTNER INTERNATIONAL MADAGASCAR d’avoir à 

comparaître devant le Tribunal de commerce d’Antananarivo aux fins d’entendre : 

            - Constater la prescription quinquennale des créances dont la société BPIM pourrait se prévaloir à son 

encontre ; 

             - Annuler la promesse de nantissement consentie sur les équipements lui appartenant ; 

              - Ordonner la nullité de la convention d’hypothèque du 22 mai 2008 entre la BPIM, RATSIMBAZAFY 

Herinirina et RAJAONARIVONY Hanitramalala, caution hypothécaire sur la propriété dite « HANITRAMALALA » 

TN n°15.268-H SISE au nord d’Antanetibe Antehiroka Ambohidratrimo d’une contenance de 33a 13 ca ; 

               - Ordonner la mainlevée de l’hypothèque pratiquée suivant acte notarié n°103 du 19 mai 2008 ; 

                - Ordonner l’annulation de la convention de royaltie conclue le 22 mai 2008 ; 

                 - Laisser les frais à la charge de la société BPIM dont distraction au profit de Maître Faratiana 

RALAMBOMANANA, Avocat aux offres de droit ; 

Moyens et prétentions des parties : 

                 Aux motifs de ses demandes, la société CESAR PALACE fait  exposer ce qui suit : 
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La société CESAR PALACE a conclu un contrat de prêt avec la BPIM le 14 mai 2008 pour un montant de 

850.000.000 ariary. A titre de garantie,  plusieurs conventions ont été signées à savoir : 

- une promesse de nantissement de plusieurs équipements ; 

- une convention d’hypothèque du 22 mai 2008 entre RATSIMBAZAFY Jean Luc et RAJAONARIVONY 

Hanitramalala ; 

- une convention de royaltie du 22 mai 2008 de 0,5 % du chiffre d’affaires réalisées ; 

L’accord de prêt prévoit dans son article 8 les conditions d’exigibilité de la dette principale et des intérêts en 

cas d’un seul manquement par l’emprunteur ; 

Cependant, jusqu’à ce jour, aucune action en recouvrement n’a été effectuée par la société BPIM ; 

Or en matière commerciale, la prescription est de cinq ans à compter de l’exigibilité de la créance ; 

Ainsi, le défaut de recouvrement de la société BPIM pendant cette période éteint de plein droit la créance que 

cette dernière pourrait se prévaloir à leur encontre ; 

De plus, en vertu de cette prescription, toutes les actions rattachées à la créance en principal sont également 

éteintes à savoir les conventions greffées sur l’accord de prêt; 

A l’appui de son action, la société CESAR PALACE joint au dossier : 

- Un contrat de prêt entre BPIM et CESAR PALACE 

- Liste des équipements objet de nantissement ; 

- Convention d’hypothèque du 22 mai 2008 

- Acte notarié n°103 du 19 mai 2008 portant dépôt de pièces avec affectation hypothécaire ; 

- Convention de royalty 22 mai 2008 

DISCUSSION : 

En la forme : 

                  La société BPIM, bien que régulièrement assignée à parquet n’a ni comparu et conclu,  

Ainsi, en application de l’art 184 du Code de procédure civile, il y a lieu de déclarer le présent jugement  réputé 

contradictoire à son encontre ; 

               L’assignation a été introduite en respect des articles 135 et suivants du code de procédure civile ; 

En conséquence, il y a lieu de la déclarer régulière et recevable ; 

Au fond : 

- Sur la constatation de la prescription quinquennale : 

             Aux termes de l’art 379 de la loi sur la théorie générale des obligations : « les actions tant personnelles 

que réelles se prescrivent par cinq années en matière commerciale si la loi n’en dispose autrement » ; 

Il ressort de l’art 4 de l’Accord de prêt entre BPIM et CESAR PALACE en date du 14 mai 2008 que le 

remboursement du crédit et des intérêts s’étale sur 5 ans en 60 mensualités constantes de AR 20.176.850,00 et 

la première échéance a été fixée au 1
er

 Mai 2009 ; 
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L’art 8 du même accord  prévoit également les conditions d’exigibilité  de la dette principale et des intérêts et 

selon cet article, la BPIM  a la possibilité de notifier à l’emprunteur sa décision de prononcer l’exigibilité 

immédiate du principal du crédit et des intérêts ayant couru c'est-à-dire la déchéance du terme, en cas d’un ou 

plusieurs manquements aux obligations à la charge du débiteur ; 

Par ailleurs, selon l’art 19 de la LTGO «  L’obligation à terme n’est pas exigible immédiatement,.. » 

Il en résulte que les échéances relatives au remboursement du prêt ont commencé le 1
er

 Mai 2009 pour ne se 

terminer que le 1
er

 mai 2014 ; 

Par ailleurs, il n’est pas établi à travers les pièces versées au dossier que la BPIM a déjà prononcé la déchéance 

du terme depuis plus de 5ans ; 

Il s’ensuit que plus de cinq ans se sont écoulés entre les échéances d’avant Novembre 2011, mais par contre, le 

délai de prescription n’est pas encore rempli pour ce qui est des échéances du mois de Novembre 2011 

jusqu’au mois de Mai 2014 ; 

Par conséquent, il y a lieu de constater que seule la créance résultant des échéances d’avant Novembre 2011 

est éteinte par la prescription quinquennale ; 

- Sur les autres demandes : 

Eu égard aux motifs ci-dessus et du fait que la  créance n’est pas complètement éteinte par la prescription 

quinquennale, les autres demandes ne peuvent qu’être rejetées ; 

Par conséquent, il convient de débouter la requérante du surplus de ses demandes ; 

PAR CES MOTIFS, 

Statuant publiquement et contradictoirement à l’égard de la société CESAR PALACE, en matière commerciale et 

en premier ressort ; 

Répute contradictoire à l’encontre de la BPIM 

Déclare l’assignation régulière et recevable 

Au fond : 

Constate que la créance de la BPIM sur CESAR PALACE, résultant des échéances d’avant Novembre 2011 est 

éteinte par la prescription quinquennale. 

Déboute la requérante du surplus de ses demandes. 

Laisse les frais et dépens à la charge de la société BPIM ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique des jours, mois et an que dessus. 

Et la minute du présent jugement a été signée par le Président et le greffier. 
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